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1 – CHAMP D’APPLICATION ET OBJET DU REGLEMENT 
INTERIEUR 

Article 1.1 – Champ d’application 

Le présent règlement intérieur définit les règles de vie applicables aux apprenants de 
l’établissement. On entend par apprenant chaque personne en formation au sein de 
l’établissement ou dans le cadre des activités extérieures organisées par 
l’établissement (séminaires, séjours à l’étranger, activités sportives, etc…), et ce pour 
toute la durée de la formation suivie. 
 
Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté 
d'un règlement intérieur, les mesures de santé et de sécurité applicables aux stagiaires 
sont celles dudit règlement (article R6352-1 du code du travail). 
 
Le règlement intérieur est porté à la connaissance de l’apprenant au plus tard le jour 
du commencement du programme de formation. Il ne saurait ultérieurement en 
alléguer l’ignorance. 
 
Le présent règlement intérieur est complété en tant que de besoin par des dispositions 
spécifiques : règlement pédagogique ou référentiel de la formation, règlement de 
fonctionnement du site, charte d'utilisation des matériels ou ressources, etc. Ces 
documents sont portés à la connaissance des intéressés par tout moyen approprié.  
 
Tout manquement au respect du règlement intérieur pourra entraîner des sanctions 
disciplinaires. 

Article 1.2 – Objet 

Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L.6352-3 
et R.6352-1 à R.6352-15 du Code du travail. Il énonce les règles relatives à 
l’organisation et au fonctionnement de l’établissement. Il définit les mesures 
applicables en matière de santé, de sécurité et de discipline de l’établissement. Il 
rappelle les droits et devoirs des apprenants et les conditions dans lesquelles ces 
droits et devoirs s'exercent au sein de l’établissement, dont les modalités de leur 
représentation.  
Le présent règlement intérieur est susceptible d’être révisé, modifié et adapté pour 
tenir compte d’impératifs réglementaires ou législatifs, ou en fonction de toute autre 
nécessité visant sa mise en conformité. 
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2 – REGLES DE FONCTIONNEMENT 

Article 2.1 –  Horaires d’ouverture et de fermeture de l’établissement 

Les horaires d’ouverture et de fermeture de l’établissement sont portés à la 
connaissance des apprenants par tout moyen approprié. Les apprenants en prennent 
connaissance et en tiennent compte, dans un souci de maintien de la sécurité et de la 
sûreté du site. 

Article 2.2 – Assiduité, retards et absences 

Toute personne suivant une formation, quel que soit le programme dans lequel elle est 
inscrite, doit assister avec assiduité et ponctualité aux activités pédagogiques 
programmées ou, à défaut, fournir toute justification utile de ses absences et retards. 
 
Les retards ou absences injustifiés peuvent donner lieu à sanction, conformément aux 
règles propres à la formation suivie. 

Article 2.3 – Formalisme attaché au suivi des formations 

Les apprenants sont tenus de : 
- respecter les règles d’organisation des études propres à la formation suivie, 
- signer les feuilles d’émargement,  
- remplir les questionnaires d’évaluation  
- se soumettre aux modalités d’évaluation et d’examen prévues, 

 

Article 2.4 – Paiements des droits 

Frais de formation continue 
Les frais de formation continue auxquels sont soumis les stagiaires doivent être 
acquittés selon les conditions fixées par le contrat et conformément aux dispositions 
du code du travail. 
 

Article 2.5 – Accès aux locaux 

L’accès aux locaux est réservé aux personnes pouvant produire un document valide 
les autorisant à accéder à l’enceinte de l’établissement (badge, carte d’étudiant, 
d’apprenti, convocation, etc.). Un contrôle visuel des sacs est effectué. Les agents de 
sécurité peuvent interdire l’accès à l’établissement s’ils l’estiment nécessaire. 
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Sauf autorisation expresse de la direction, les apprenants ne peuvent entrer ou 
demeurer dans les locaux de formation à d’autres fins que la formation, ni introduire 
ou faciliter l’introduction de personnes étrangères à la formation, ni procéder à la vente 
de biens ou de services.  
 
Il est interdit d’introduire des animaux dans les locaux de l’établissement. 

Article 2.6 – Respect du cadre de vie et des biens 

Chacun est tenu de respecter l’environnement, les biens communs et les biens 
appartenant à autrui.  
La responsabilité de l’apprenant pourra se trouver engagée en cas de non-respect de 
cette règle (articles 1241 et 1242 du code civil). 
 

Conformément à la loi, la destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien 
appartenant à autrui est interdit et passible de poursuites pénales (articles 322-1 et 
suivants du code pénal).  

Article 2.7 – Utilisation du matériel  

L’ensemble du matériel (notamment technique, informatique et/ou pédagogique) 
confié aux apprenants doit être utilisé conformément à sa finalité, dans le respect des 
consignes d’utilisation et de sécurité ; il est interdit de l’utiliser à d’autres fins, 
notamment personnelles.  
L’apprenant signale immédiatement au formateur toute anomalie du matériel. 
Toute dégradation commise sur les locaux ou les équipements de l’établissement 
engagera la responsabilité de ses auteurs qui supporteront les frais de remise en état. 

Article 2.8 – Utilisation du téléphone portable et autres appareils 
numériques 

L’usage du téléphone portable et des appareils numériques est autorisé en mode 
silencieux (écouteurs) dans tout l’établissement, hors séance pédagogique. 

3 – SANTE ET SECURITE 

Article 3.1 – Prévention, santé et sécurité 

La prévention des risques d’accident et de maladie est impérative et exige de chaque 
personne le respect des prescriptions applicables en matière d’hygiène et de sécurité 
sur les lieux de formation, portées à leur connaissance par le présent règlement 
intérieur ou par tout autre moyen. 
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Chaque personne doit veiller à sa sécurité personnelle et à celles des autres en 
respectant les indications générales et particulières en matière d’hygiène et de 
sécurité.  
Le non-respect de ces consignes expose la personne à des sanctions disciplinaires. 
 

En cas d’alerte attentat / intrusion, il convient de suivre les consignes transmises par 
l’établissement. 
Tout apprenant doit participer aux exercices de sécurité organisés sur site, même s’il 
n’est pas en cours. Il se doit de suivre les consignes de son formateur ou de toute 
personne habilitée sur site jusqu’à la fin de l’exercice.  
 
Les personnes doivent respecter les consignes de sécurité incendie affichées dans les 
locaux de l’établissement et notamment veiller au libre accès des moyens et matériels 
de lutte contre le feu (signalisation, alarme, extincteurs, etc.), ainsi qu’au libre accès 
des circulations et des issues de secours.  
En cas d’alerte, notamment incendie, les personnes doivent cesser toute activité et 
suivre dans le calme les instructions du représentant habilité de l’établissement ou des 
services de secours.  
 
L’évacuation des personnes et les consignes à suivre, notamment en matière de 
signalement d’incendie et d’anomalies ou de dysfonctionnements, s’effectuent 
conformément à la procédure en vigueur dans chacun des établissements où sont 
dispensées les formations.  
 
Toute personne témoin d’un début d’incendie doit immédiatement appeler les secours 
en composant le 112 à partir d’un téléphone fixe et/ou portable et alerter la direction 
de l’établissement.  
 
Toute personne ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations 
ou le fonctionnement des équipements de sécurité est tenue d’en informer la direction 
de l’établissement.  

Article 3.2 – Objets dangereux 

Toute introduction d’armes, tout port d'armes ou d'objets dangereux, quelle qu'en soit 
la nature, sont strictement prohibés.  
 
Tout objet jugé dangereux ou dont l'utilisation est interdite dans l'établissement peut 
être confisqué sur instruction de la direction. 



 
Page 7 

 

Article 3.3 – Tenue vestimentaire  

Il est interdit de porter une tenue permettant de dissimuler son visage dans l'enceinte 
de l'établissement (loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du 
visage dans l'espace public) ou incompatible avec certains enseignements, 
susceptible de mettre en cause la sécurité des personnes ou les règles d'hygiène ou 
encore entraîner des troubles de fonctionnement dans l'établissement. 
 
Dans certains environnements de formation ou professionnels, du fait de leur 
spécificité, des règles spécifiques concernant l’hygiène et la tenue vestimentaire des 
apprenants pourront s’appliquer. 

Article 3.4 – Santé et urgences 

Dispositions médicales générales  
Dans le cadre de certaines formations, une visite médicale obligatoire est organisée. 
 
Le DEC s’engage à informer les interlocuteurs de l’entreprise afin qu’ils puissent 
prendre le relais concernant le nom et les coordonnées de la personne à prévenir en 
cas d’urgence. 
 

Urgences médicales 

En cas d’urgence médicale, il convient d’appeler les secours en composant le 112 et 
de prévenir immédiatement la direction et, si le site en dispose, le service médical. 
 
Accidents et maladie 
Tout accident se produisant dans l’établissement ou sur le trajet direct entre celui-ci et 
le domicile de l’apprenant doit être signalé sans délai à la direction de l’établissement 
et, si le site en dispose, au service médical. Cette règle s’applique aux apprenants se 
trouvant en stage, en apprentissage ou en alternance en entreprise, lesquels doivent 
par ailleurs également avertir l’entreprise. 
 
Toute maladie à déclaration obligatoire doit être signalée sans délai à la direction et, 
si le site en dispose, au service médical (article L 3113-1 du code de la santé publique). 
 

Protocole sanitaire  
En cas de mesures sanitaires spécifiques, chaque apprenant doit respecter les règles 
d’hygiène et l’organisation mises en place par l’établissement. Ces règles font l’objet 
d’un affichage sur l’ensemble des sites et selon les besoins d’application.  
 
Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement doté de son 
propre protocole sanitaire, les mesures spécifiques applicables aux apprenants sont 
celles de l’entreprise ou de l’établissement d’accueil.  
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Référent handicap 
Chaque établissement dispose au moins d’un référent handicap.  
 
Le rôle de ce référent, en lien avec les équipes pédagogiques de l’établissement et, 
s’il en dispose, de son équipe médico-sociale, est de : 

- prendre en compte les besoins spécifiques des apprenants en situation de 
handicap et construire l’accompagnement personnalisé nécessaire (mise en 
place de mesures de compensation, aménagements du poste de travail durant 
la formation, par exemple). 

- informer sur les diverses aides mobilisables  
- orienter vers les structures intervenant sur le champ du handicap.  
- accompagner les démarches d’obtention d’une RQTH (reconnaissance de la 

qualité de travailleur handicapé) et en assurer le suivi. 
 
Dans le cadre de la formation continue, les interventions du référent handicap du 
collaborateur dans son entité prévalent aux actions du référent handicap du service de 
formation. 
 

Les coordonnées du référent handicap sont disponibles sur le site internet de 
l’établissement. 

Article 3.5 – Interdiction de fumer et de vapoter  

Il est formellement interdit de fumer et de vapoter dans les espaces fermés et couverts 
des établissements, ainsi que dans les espaces non couverts dans les sites accueillant 
des mineurs.  
L’interdiction de fumer et de vapoter est portée à la connaissance de l’ensemble des 
apprenants par une signalisation apparente (décrets n° 2006-1386 du 15 novembre 
2006 et n° 2017-633 du 25 avril 2017). 

Article 3.6 – Interdiction des boissons alcoolisées et produits 
stupéfiants  

Dans l’ensemble de l’établissement, il est strictement interdit d’introduire ou de 
consommer : 

- des boissons alcoolisées  
- des substances classées comme stupéfiants 

 
Le non-respect de cette règle est susceptible d’engendrer, outre les sanctions prévues 
au présent règlement intérieur, des poursuites pénales.  
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4 – DROITS ET OBLIGATIONS  

Article 4.1 – Assurances 

Responsabilité civile 
L’apprenant est susceptible de voir sa responsabilité engagée selon les règles de droit 
commun pour les dommages qu’il aura causés. Il doit en conséquence être couvert 
pendant toute la durée de sa formation par une assurance de responsabilité civile. 
 

La CCI Paris Ile-de-France décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou 
détérioration des objets personnels de toute nature déposés par les stagiaires dans 
les locaux de formation. 

Article 4.2 – Laïcité 

Apprenants de la formation continue 
L’article L. 141-6 du code de l'éducation stipule que « le service public de 
l'enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute emprise politique, 
économique, religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la 
diversité des opinions. Il doit garantir à l'enseignement et à la recherche leurs 
possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique. » 
 
Le port de signes ou de tenues par lesquels les apprenants manifestent 
ostensiblement une appartenance religieuse est interdit dès lors que cette 
manifestation est de nature à créer un trouble à l'ordre public au sein de l'établissement 
ou pour des raisons de sécurité liées à la formation suivie.  
 
En tout état de cause, le prosélytisme religieux au sein de l’établissement est 
strictement interdit. 
 
En outre : 

- Il n'est pas admissible que formateurs soient récusés par des apprenants en 
fonction de leur sexe ou de leur religion supposée, ou que des enseignements 
soient entravés par principe.  

- Les tenues des apprenants doivent être adaptées aux conditions d’hygiène et 
de sécurité qu’exigent certaines activités ou enseignements (activités 
physiques et sportives, travaux pratiques, manipulation d’engins dangereux, 
etc.).  

- Lors des examens et afin d’éviter les fraudes, les apprenants peuvent être tenus 
de découvrir leurs oreilles afin de permettre de vérifier l’absence d’appareil de 
communication.  

- Les contestations de cours qui prendraient la forme de menaces, de pressions 
ou qui chercheraient à récuser un formateur ou à exclure une partie des 
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apprenants peuvent faire l’objet de sanctions disciplinaires, indépendamment 
d’éventuelles poursuites judiciaires.  

 
En cas de manquement à ces dispositions, la mise en œuvre d’une procédure 
disciplinaire est précédée d’un dialogue avec la personne suivant une formation et 
placée sous la responsabilité du directeur de l’établissement (ou son représentant).  

Article 4.3 – Respect d’autrui  

L’établissement refuse toutes les formes de discriminations qui portent atteinte à la 
dignité de la personne, et tout propos ou comportement à caractère raciste, antisémite, 
xénophobe, sexiste ou homophobe ou réduisant l'autre à une apparence physique ou 
à un handicap.  
 
Les apprenants s'engagent :  

- à respecter les règles citoyennes du savoir-vivre en collectivité,  
- à se comporter de façon correcte et à respecter les personnes qui fréquentent 

l’établissement,  
- à n’user d’aucune violence, ni physique, ni morale, ni verbale.  

 
Interdiction des agressions physiques, sexuelles ou verbales 
Toutes les formes de violences, tant physiques que psychologiques, sont strictement 
interdites et passibles de poursuites pénales.  
 

Interdiction du racket, du harcèlement et du cyberharcèlement 
Aucune personne ne doit subir de harcèlement résultant de propos ou comportements, 
commis au sein de l'établissement et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte 
à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de dégrader ses conditions 
d'apprentissage (article L. 111-6 du code de l’Education). 
 
Conformément à la loi (article 222-33-2-2 du code pénal), toutes les formes de 
harcèlement sont strictement interdites et passibles de poursuites pénales.  
 

Interdiction du bizutage  
Conformément à l’article 225-16-1 du code pénal, le bizutage, qui consiste, hors les 
cas de violences, de menaces ou d'atteintes sexuelles, en le fait pour une personne 
d'amener autrui, contre son gré ou non, à subir ou à commettre des actes humiliants 
ou dégradants ou à consommer de l'alcool de manière excessive, lors de 
manifestations ou de réunions organisées dans ou hors les locaux, est strictement 
interdit et passible de poursuites pénales.  
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Article 4.4 – Propriété intellectuelle – Interdiction du plagiat 

Nom et logo de l’établissement  
A l’exception des travaux effectués dans le cadre de la formation, il est interdit d’utiliser 
ou de reproduire de quelque façon que ce soit et quel que soit le support  le nom et/ou 
logo de l’établissement sans en avoir obtenu l’autorisation expresse et préalable. La 
demande est adressée au directeur de l’établissement (ou son représentant). 
 
De même l’utilisation ou la reproduction  du nom de la Chambre de commerce et 
d'industrie Paris Ile-de-France est prohibée, sauf dans des travaux effectués dans le 
cadre de la formation et avec l’accord du directeur d’établissement (ou son 
représentant). 
 
Photocopies et supports pédagogiques 
L’établissement met à la disposition des personnes suivant une formation des 
publications et ressources pédagogiques protégées par la législation française sur le 
droit d’auteur. 
 
Les photocopies doivent s’effectuer conformément aux conditions posées par le 
règlement des centres de documentation, sachant que la reproduction intégrale d’un 
ouvrage ou d’une revue est strictement interdite. En toute hypothèse - et quel que soit 
le moyen par lequel a été obtenu la copie des documents protégés par le droit d’auteur 
(photocopie, numérisation, téléchargement)-  la photocopie réalisée par un apprenant 
doit être destinée à un usage exclusivement privé, scientifique ou pédagogique, ce qui 
exclut notamment toute reprographie ou reproduction à des fins collectives ou toute 
mise en ligne sur Internet quel que soit le site ou le réseau social. 
 
Les documents pédagogiques ou toute autre œuvre protégée mis à la disposition des 
apprenants leur sont fournis à titre personnel. Ils ne peuvent être diffusés à l’extérieur 
de l’établissement, ni reproduits ou représentés, et ce quel que soit le mode de 
diffusion ou le type de support imprimé ou numérique, par quelque procédé que ce soit 
actuel ou futur sauf autorisation écrite expresse de la part du responsable du DEC ou 
du Directeur de l’Apprentissage. 
 
Interdiction du plagiat 
Les travaux des apprenants (devoir, exposé, mémoire…) doivent revêtir un caractère 
personnel, ce qui exclut tout plagiat y compris à partir de documents issus de sites 
Internet. 
 
Conformément au Code de la propriété intellectuelle toute reproduction, représentation 
ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, intégrale ou partielle, d'une œuvre de 
l'esprit, quels qu’en soient le genre, la forme d’expression, la destination ou le mérite 
(écrits, conférence, œuvres musicales, œuvres cinématographiques, vidéos, dessin, 
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peinture, photos, etc.) faite sans le consentement de son auteur est illicite et constitue 
un délit de contrefaçon. 
La contrefaçon ou le plagiat peuvent donner lieu à une sanction disciplinaire 
indépendante de la mise en œuvre de poursuites civiles et pénales telles qu’elles sont 
précisées par le Code de la propriété intellectuelle. 
Est répréhensible l’emprunt de la forme, de l’expression et de la structure sous 
lesquelles est présentée une idée, que cet emprunt soit volontaire ou involontaire. 
 
Pour tout travail noté, l’apprenant doit utiliser ses propres mots, schémas, modèles, 
idées ou arguments. Ce travail est présumé être le sien. Cependant, si elle veut 
s’appuyer sur ce qu’elle a lu ou entendu afin de l’incorporer à son travail, il doit s’agir 
d’une courte citation et doit (doivent) être indiquée(s) la (les) source(s) vérifiable(s) 
ainsi que décrit ci-dessous :  
 
Citer l’extrait d’un livre, article ou travail d’une autre personne avec mention de son 
nom en qualité d’auteur est autorisé dès lors que : 
1. les citations sont présentées entre guillemets, 
2. les sources sont données dans un format qui permette à toute personne de les 
retrouver, par exemple en indiquant par note, renvoi ou tout autre moyen, la référence, 
3. la citation représente une part raisonnable du travail rendu. La citation doit être 
justifiée et courte. 
 
La paraphrase, qui consiste à reprendre les idées d’une autre personne avec ses 
propres mots, est autorisée dès lors que le recours à cette technique est clairement 
identifié (ex : « Dupont (1986) démontre que … »).  
Comme pour les citations, la référence à l’ouvrage de base doit être reproduite en note 
ou dans la bibliographie. 

Article 4.5 – Droits d'expression, de réunion, d'association et de 
publication 

Ces droits s’exercent, dans le respect du pluralisme, des principes de neutralité et du 
respect d'autrui, après accord préalable du directeur de l’établissement et sous réserve 
de ne pas porter atteinte au bon fonctionnement et à l’organisation de l’établissement, 
de ne pas troubler l’ordre public et de respecter les dispositions du présent règlement. 
 
L'exercice de ces droits ne saurait autoriser les actions de prosélytisme ou de 
propagande qui seraient de nature à empêcher chacun à se déterminer selon son 
propre jugement.  
 
Les publications, quel que soit le support de diffusion (papier ou numérique, dont 
réseaux sociaux), doivent respecter les lois en vigueur, notamment la loi du 29 juillet 
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1881, et ne doivent pas porter atteinte à l’ordre public ni aux droits des tiers. En 
particulier : 
- sont interdits les écrits injurieux, diffamatoires ou portant atteinte au respect de la vie 
privée ; 
- le droit de réponse doit être assuré ; 
La responsabilité personnelle des auteurs est engagée par tous leurs écrits.  
 
Publications et tracts sous forme papier 
Les apprenants peuvent, sous leur responsabilité, rédiger et diffuser des publications 
papier dans l’enceinte de l’établissement conformément aux conditions exposées ci-
dessous. 
 
Toute publication ne peut être diffusée dans l’enceinte de l’établissement qu’après 
déclaration préalable au directeur de l’établissement (ou son représentant). 
 
Les tracts peuvent être diffusés au sein de l’établissement sous réserve que, outre le 
respect des conditions susvisées, ils portent sur un sujet entretenant un rapport avec 
la formation des personnes suivant une formation ou la vie de l’établissement et que 
la direction de l’établissement ait été préalablement prévenue de cette diffusion dans 
un délai raisonnable. 
 
En cas de manquement aux dispositions ci-dessus, le directeur de l’établissement (ou 
son représentant) peut suspendre ou interdire la diffusion de la publication à l’intérieur 
de l’établissement. 
 
Affichage 
L’affichage n’est autorisé que sur les emplacements réservés à cet effet. Les 
documents affichés doivent : 
- permettre l’identification du déposant ; 
- entretenir un lien avec la scolarité des personnes suivant une formation ou la vie de 
l’établissement. 

Article 4.6 – Droits à la protection des données personnelles et de 
l’image 

Conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 janvier 1978 modifiée et au 
Règlement (UE) 2016-679 sur la protection des données, dans le cadre et les limites 
posés par ces textes, les apprenants peuvent exercer leur droit d'accès aux données 
les concernant et les faire rectifier ou effacer. Ils disposent également d’un droit à la 
portabilité de leurs données personnelles et, s’ils ont consenti à ce que leurs données 
soient utilisées à des fins de prospection et de communication, d’un droit d’opposition 
ou de retrait  qu’ils peuvent  exercer en contactant reclamationDEC@cci-paris-idf.fr 
ou, en cas de difficulté, le délégué à la protection des données personnelles à l’adresse 
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: cpdp@cci-paris-idf.fr. En dernier lieu, ils peuvent déposer une réclamation auprès de 
la CNIL  3 Place de Fontenoy - TSA 80715 - 75334 PARIS CEDEX 07. 
 
Films, vidéos et photographies 
Les prises de films, vidéos ou photographies et leur diffusion sont impérativement 
soumises à l’accord préalable des personnes concernées et de la direction de 
l’établissement, par respect du droit à l’image des personnes. 
 
Données personnelles sur le LMS 
La société Blackboard développe et met à disposition de l’établissement à travers un 
contrat, une plateforme d’enseignement à distance sur le Web de type Learning 
Management System (LMS), portant le nom de Blackboard Learn, que l’établissement 
utilise pour diffuser des cours à distance et animer des cours en direct (classe 
virtuelle). En tant que “responsable des traitements”, l’établissement informe les 
apprenants de la façon dont leurs données personnelles sont collectées et utilisées au 
sein du LMS. Pour en savoir plus, les apprenants sont invités à consulter le document 
en suivant ce lien : https://rebrand.ly/4yjuf5m 

5 - DISCIPLINE ET SANCTIONS 

Article 5.1 – Nature des sanctions disciplinaires 

Tout manquement d’un apprenant à l’une des prescriptions du présent règlement 
intérieur pourra faire l’objet d’une sanction prononcée par le directeur de 
l’établissement ou son représentant. L’agissement considéré comme fautif pourra, en 
fonction de sa nature et de sa gravité, faire l’objet de l’une des sanctions ci-après, par 
ordre de sévérité :  

- avertissement,  
- blâme,  
- exclusion temporaire, 
- exclusion définitive de la formation.  

 
L’exclusion, temporaire ou définitive, ne peut être prononcée qu’après réunion du 
Conseil de discipline. 

Article 5.2 – Conseil de discipline 

Le Conseil de discipline se compose du directeur de l’établissement (ou son 
représentant) ainsi que des autres personnes désignées par celui-ci, dont au moins le 
responsable (ou son représentant) de la filière ou du programme de l’apprenant et l’un 
de ses professeurs (ou son représentant).  
Un représentant des apprenants de la formation et de la promotion concernée participe 
au Conseil de discipline avec voix consultative. 
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Le directeur de l’établissement (ou son représentant) préside le Conseil de discipline. 
 
Le Conseil de discipline est convoqué par le directeur de l’établissement (ou son 
représentant) à la suite de tout acte constituant un manquement grave au règlement 
intérieur de l’établissement ou au règlement pédagogique propre au programme de 
formation de l’apprenant. 
 
En attendant la réunion du Conseil de discipline, le directeur de l’établissement (ou 
son représentant) peut édicter, en vue de prévenir tout trouble et à titre de mesure 
conservatoire, la suspension, pour l’apprenant, des activités de formation, et/ou 
l’interdiction de pénétrer dans l’enceinte de l’établissement.  
 
La compétence du Conseil de discipline vise non seulement les faits ou actes commis 
dans l’enceinte de l’établissement, et de son campus le cas échéant, mais aussi dans 
le cadre des activités extérieures liées aux formations ou programmes organisés par 
l’établissement. Elle s’étend aussi à tous les faits ou actes commis à l’occasion d’une 
activité liée à la scolarité mettant en cause l’image de l’établissement. 

Article 5.3 – Procédure disciplinaire 

Aucune sanction n’est infligée aux apprenants sans que ceux-ci ne soient informés au 
préalable et par écrit des griefs retenus contre eux.  
 
Lorsque le directeur de l'organisme de formation ou son représentant envisage de 
prendre une sanction qui a une incidence, immédiate ou non, sur la présence d'un 
apprenant dans une formation, il est procédé comme suit (sur la base des articles 
R6352-5 et suivants du code du Travail) :  
 
Le directeur (ou son représentant) convoque l’apprenant devant le Conseil de 
discipline en lui indiquant l'objet de cette convocation. Celle-ci précise la date, l'heure 
et le lieu de la tenue du Conseil. La convocation est écrite et adressée par lettre 
recommandée ou remise à l'intéressé contre décharge. 
Au cours du Conseil de discipline, l’apprenant peut se faire assister par la personne 
de son choix. La convocation mentionnée à l’alinéa précédent fait état de cette faculté. 
Si l’apprenant est mineur, il doit obligatoirement être accompagné de l’un de ses 
parents ou de son représentant légal. 
Le Conseil de discipline rappelle à l’apprenant ce qui lui est reproché, lui dit les 
sanctions qu’il encourt et recueille ses explications. 
L’apprenant mis en cause peut demander à ce que soient entendus des témoins.  
Le Conseil de discipline peut inviter toute personne susceptible de l’éclairer. 
Le conseil de discipline statue à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage 
des voix, le président du conseil de discipline a une voix prépondérante. 
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La sanction décidée par le Conseil de discipline ne peut prendre effet moins d’un jour 
franc ni plus de 15 jours après la tenue du Conseil.  
Elle fait l’objet d’une notification écrite et motivée à l’apprenant par lettre recommandée 
ou remise contre récépissé.  
Le directeur informe l’employeur, et éventuellement l’organisme paritaire prenant à sa 
charge les frais de formation, de la sanction prise.  

Si l’apprenant ne se présente pas devant le Conseil de discipline, ce dernier apprécie 
les motifs d’absence de l’intéressé. Si cette absence est injustifiée ou non justifiée, le 
Conseil de discipline continue de siéger. Dans ce cas, la procédure sera réputée 
contradictoire. 

6 – Publicité et date d’entrée en vigueur 

Article 6.1 – Publicité 

Le présent Règlement Intérieur est mis à la disposition de chaque stagiaire sur simple 
demande. 

Article 6.2 – Date d’entrée en vigueur 

Le Règlement est valide à partir de la date de signature du contrat ou de la convention 
de formation  

Modèle pour le règlement intérieur 2023-2024 des écoles de la CCI Paris Île-de-France – v15 
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Version au 01 août 2023 
 
 
 

Règlement du site de 
Montparnasse/Bienvenüe 

 
 

 
 Le Bâtiment Montparnasse 
possède une entrée :  
 
o L’entrée principale au n° 3 rue 
Armand Moisant, dédiée au 
personnel, enseignants, étudiants, 
visiteurs et stagiaires surveillées par 
3 agents de sécurité ; 
o Le bâtiment possède une 
entrée munie d’un ascenseur pour 
l’accès des personnes à mobilité 
réduite (PMR) à l’entrée.  

 
 
Le Bâtiment Bienvenüe possède une 
entrée :  
 
o L’entrée principale au n° 5 rue Armand 
Moisant, dédiée au personnel, visiteurs et 
stagiaires surveillées par 1 agent de 
sécurité ; 
o L’accès des personnes à mobilité 
réduite (PMR) est au niveau de la rue à 
l’entrée.  
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Champ d’application et objet  
  
Le présent document définit les règles applicables à toute personne ayant accès au site 
collaborateurs de la CCI, stagiaires, utilisateurs des espaces, personnel des sociétés sous-
traitantes) 
Il est établi dans l’intérêt de chacun : le respect des personnes et des biens s’imposant à 
toute personne se trouvant sur site. 
Il est envoyé à chaque direction. A charge pour elles de le diffuser à leurs collaborateurs, 
sous-traitants, stagiaires en formation, utilisateurs d’espaces…. et de le faire respecter. 
Il est ou peut être complété par des consignes d’évacuation, consignes de sécurité, 
conventions de mise à disposition d’espaces, ou tout autre document que le directeur 
responsable du site (ou son représentant) jugera utile de mettre en place.  
 
 

Ethique, comportement et laïcité 
 
Chaque personne se trouvant sur site doit faire preuve d’un comportement responsable. 
Elle doit utiliser le matériel, le mobilier et les installations mis à disposition conformément à 
leur destination première. 
Chacun doit adopter un comportement irréprochable et en adéquation avec le lieu. 
Il est interdit de fumer dans la totalité des locaux, sauf à l’extérieur du bâtiment sur le secteur 
de cours à l’arrière du bâtiment, face au restaurant et au niveau de l’entrée rue Moisant 
Tout comportement de nature à troubler l’ordre public est interdit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le port de signes ou de tenues par lesquels les personnes manifestent ostensiblement une 
appartenance religieuse est interdit dès lors que cette manifestation est de nature à créer 
un trouble à l'ordre public au sein de l'établissement. 
En tout état de cause, le prosélytisme religieux à l’intérieur du centre est strictement interdit. 

Entrée 
principale et 

accueil 

Zone autorisée pour fumée Zone autorisée pour fumée 

Zone autorisée pour fumée 
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Droit Informatique et libertés 
 
Le centre est placé sous vidéosurveillance conformément à la loi n° 2011-267 du 14/03/2011 
et du décret 96-926 du 17/10/96. 

  

Les moyens informatiques mis à disposition par la CCI doivent être utilisés dans le respect 
de la charte de celle-ci. 
La prise de photos ou la prise de vues sont interdites, sauf autorisation expresse du directeur 
responsable du centre ou de son représentant. 
La diffusion et l’affichage de tracts ou documents « non corporate » sont soumis à 
l’autorisation du directeur responsable du centre ou de son représentant (sauf dispositions 
syndicales relatives à l’information). 
 

Offre de service aux résidants 
 
Mission des Services Généraux 
 
Développer les moyens nécessaires permettant aux collaborateurs des directions 
d‘effectuer leur travail dans des conditions optimales d’hygiène et de sécurité, dans le 
respect des normes environnementales 
 

Domaines 
 

• Logistique 
– Déménagements, aménagements, 
– Manutention, réceptions-livraisons 
– Approvisionnements divers, 
– Signalétique 
 

• Entretien et travaux 
– Pannes, petites réparations, échanges standard, réglages, 
– Nettoyage des locaux (équipe de nettoyage, prestataire de service) 
– Gestion des déchets, 
– Espaces verts, 
 

• Accueil / Standard 
-       Renseignement sur les différentes écoles et formations. 
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• Hygiène, Sécurité, Environnement 
– Equipe Sécurité : 4 agents (prestataire de service), 
– Sécurité des personnes et des biens, 
– Procédures, rondes, 
– Exploitation des équipements de sécurité, tests périodiques, 
– Equipe SST, 
– Equipe d’évacuation, 
– Infirmerie (salle de repos) 
– D.D.D. (Désinfection – Désinsectisation - Dératisation) 
– Tri sélectif : déchets papiers / cartons, déchets alimentaires, Déchets 
d’Equipements Electriques et Electroniques (D.E.E.E.), Déchets industriels banals (D.I.B.) 
 
• Audiovisuel 
– Assistance et dépannage (salles de cours, amphithéâtre, auditorium, 
manifestations…) 
 
 

Règles de fonctionnement pour les résidents du site 
Montparnasse 
 
La gestion du centre est placée sous la responsabilité de la direction des services 
généraux du GIE-CCI 
 
Le responsable des services généraux, logistique et sécurité du centre, son représentant, 
lui est rattaché. 
 
Accès au site et aux différentes zones du bâtiment  
 
o Le site est ouvert du lundi au vendredi de 7h30 à 22h30. 
 
o Les résidents sont tenus de quitter le site avant 22h15, sauf autorisation du 
responsable de site ou de sécurité. 
 
o Pour accéder exceptionnellement au site en dehors des plages d’ouverture, une 
demande d’autorisation par le responsable de site ou de sécurité est nécessaire.  
Dans ce cas, il faut utiliser le numéro du PC sécurité  «  01 43 20 15 12 »,  
l’agent de sécurité peut laisser l’accès aux bâtiments en fonction des consignes qui lui ont 
été données.  
 
 Feuille de consigne temporaire éditée au PC sécurité par la DSG-GIE (Risco) 

 Accès par le 3 rue Armand MOISANT 
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Conduite à tenir dans les bureaux et parties communes 
 
L’attention des résidents du centre est appelée sur la nécessité de : 
  

o éteindre les lumières et toute source de chaleur (radiateur d’appoint, bouilloire, 
machine à café) avant de quitter les bureaux ; 

 
o fermer les fenêtres et les portes (à clef) des bureaux en partant le soir ; 

 
o faciliter le travail du personnel de la société de ménage le soir à partir de 18h00 ou 

le matin avant 6h. Le nettoyage des équipements informatiques et téléphonique est 
à la charge des résidents utilisateurs.  

 
Nota : L’équipe de nettoyage a pour consigne stricte de ne manipuler aucun objet ou 
document disposé sur les plans de travail et autres plans (caisson, table, armoire basse ou 
haute, console, coffre…) Leur nettoyage ne peut donc être réalisé correctement s’ils sont 
encombrés d’objets ou documents divers. 
 
Respecter les règles environnementales d’évacuation des déchets : 
 

o chaque poste de travail est équipé d’une corbeille ; 
o l’évacuation des déchets autres que le papier est soumise à conditions. Se 

renseigner auprès des services généraux ; 
o les cartons vides peuvent être déposés dans le couloir avec la mention « à jeter ». 

Ils seront enlevés par l’équipe de ménage ; 
o les cartouches d’encre usagées sont récupérées par les équipes des services 

généraux pour une « évacuation propre » ; 
o le marc de café ou tout autre produit ne doit pas être évacué dans les lavabos et 

cuvettes sanitaires (au risque de boucher les canalisations). Demander l’intervention 
du service de ménage. 

 
 

Hygiène, sécurité et conditions de travail 
 
Pour des raisons de sécurité, d’hygiène et de conditions de travail, il est interdit de :  
  
○ laisser les portes des bureaux ouvertes car en cas d’incendie, le système de 
désenfumage, prévu seulement pour les circulations, deviendrait inefficace. Par ailleurs, les 
ferme-portes, en restant sous tension permanente, s’abîment sensiblement plus vite 
(déréglage, fuites d’huile, etc…) ; 
 
o Stocker du matériel dans les couloirs ; 
 
○ encombrer les escaliers ; 
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○ encombrer l’accès aux extincteurs et aux « baies d’accès pompiers » de certains 
bureaux (ces baies sont repérées par une pastille rouge et blanc) ; 
 
○ entraver les issues de secours et l’accès aux locaux techniques ; 
 
○ accrocher ou suspendre quoi que ce soit aux plafonds et cloisons (si nécessaire, faire 
une demande d’intervention auprès des services généraux) ; 
 
○ afficher des informations sur les murs des circulations et les portes.  
En cas de nécessité (par exemple : affichage d’un programme à l’entrée d’une salle de 
formation), contacter les services généraux ; 
 
○ déménager soi-même du mobilier (faire appel aux services généraux) ; 
 
○ intervenir soi-même sur les installations électriques, même pour un changement 
d’ampoule (faire appel aux services généraux) ; 
 
○ installer des matériels spécifiques dans les bureaux, en particulier des équipements 
électriques, des charges lourdes, etc.…sans l’accord du directeur responsable du centre ou 
de son représentant ; 
 
○ utiliser des bouteilles de gaz ou tout autre produit inflammable ; 
 
○ faire entrer des animaux dans l’enceinte du centre, (sauf autorisation exceptionnelle : 
Chien d’aveugle). 
 
 
Il est par ailleurs impératif de respecter et suivre :  
 
○ la signalétique apposée dans les parties communes. Elle concerne l’orientation, des 
informations et conseils sur la vie du centre ; 
   
○ les consignes de sécurité qui sont affichées ou envoyées périodiquement (cf. ci-
dessous) ; 
 
○ les exercices d’évacuation qui sont obligatoires et réalisés 2 fois par an. 
Le point de rassemblement est situé à l’intersection de la rue Armand Moisant et 
boulevard Vaugirard A côté de la « BNP » ; Septembre – octobre et février - mars 
 
Il y a lieu de prendre connaissance : 
 
○ des noms des guide-files, serre-files et sauveteurs secouristes du travail 
(listes disponibles sur demande auprès des services généraux) 
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En cas de crise grave (incendie, explosion, atteintes ou menaces physiques sur les 
personnes…) : 
 
○ Les collaborateurs ne doivent pas communiquer, en particulier auprès des médias, 
mais se conformer strictement aux instructions du directeur responsable du centre ou de 
son représentant. 
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CONSIGNES GENERALES DE SECURITE   - Site de Montparnasse 
 

CONSIGNES GENERALES D’ALERTE 
Pour signaler tout constat d’incendie : 
⮚  utiliser les déclencheurs manuels (boîtiers rouges)   
⮚  Appeler le PC Sécurité en composant le (01 43) 20 15 12  
 

CONSIGNES GENERALES D’EVACUATION 
 

L’ordre d’évacuation générale des locaux est donné par le déclenchement des 
diffuseurs sonores d’alarme. 
Le signal continu (son à 2 tons) est maintenu jusqu’à l’évacuation complète des 
locaux de l’Etablissement. 
 

Les enseignants sont responsables des étudiants ou stagiaires du groupe qu’ils 
encadrent jusqu’au lieu de rassemblement. 
⮚  Quitter le lieu de travail dans le calme (n’emporter que votre manteau) 
⮚  Ne pas revenir en arrière 
⮚  Fermer les fenêtres 
⮚  Fermer les portes, mais ne pas verrouiller 
⮚  Ne pas utiliser d’ascenseur 
⮚  Conserver son sang-froid (en cas de présence de fumée, avancer en position 
baissée et appliquer un mouchoir mouillé sur le nez et la bouche)  

⮚  Toute personne isolée se joindra au premier groupe rencontré et restera avec 
celui-ci jusqu’au lieu de rassemblement 
 

POINT DE RASSEMBLEMENT 
 

☑ Angle du boulevard Vaugirard  
et de La rue Armand Moisant  
 
A l’arrivée au point de rassemblement : 
⮚  Les enseignants, munis de la liste de présence, procèdent au recensement des 
étudiants ou stagiaires de leur groupe 
⮚  Les enseignants rendent compte au responsable du point de rassemblement 
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Poste central de Sécurité  
Il est situé à droite du hall d’accueil, en entrant par le 3, rue Armand Moisant  
 
Il est ouvert 24h/24h, 7 jours/7 
Il est joignable au 01 43 20 15 12 
Il est équipé d’un défibrillateur. 
 
Poste de Sécurité du Bâtiment Bienvenüe  
 
Il est situé à droite du hall d’accueil, en entrant par le 5, rue Armand Moisant  
Il est ouvert de 8h à 19h30, 5 jours/7 
Il est équipé d’un défibrillateur. 
 
 
 

 

 
Dans quels cas s’adresser au PC Sécurité ? 
 
○ Danger pour les personnes et/ou le bâtiment (fuite d’eau importante, feu, accident, …) 
 
○ En présence d’une personne qui fait un malaise. 
 
○ Comportement suspect ou intrusion d’une personne étrangère au centre.  
 
○ Panne d’ascenseur, tout particulièrement si des occupants sont bloqués. 
 
○ Objet trouvé ou perdu. 
 
○ Besoin de prise de contact avec un responsable du centre (en matière de sécurité) 
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Accueil des visiteurs 
 
L’accès au bâtiment.  
 
4 agents de sécurité surveillent l’accès au bâtiment. Tous les visiteurs peuvent être invités 
à présenter leurs badges d’accès avec photo, sacs et ôter leur chapeau, cagoule, 
casquette ou casque à l’intérieur du bâtiment.  
Ils sont ensuite dirigés vers le poste d’accueil.  
 
L’agent de sécurité peut interdire l’accès à toute personne dont il jugera le 
comportement irresponsable ou dangereux. Dans ce cas, il a pour consigne 
d’en avertir immédiatement son chef d’équipe et le directeur responsable du centre ou son 
représentant. 
 
L’accueil / standard. 
 
Le poste d’accueil, situé dans le hall de l’entrée au niveau 1 (3 rue Armand MOISANT), est 
destiné à tous les visiteurs sur rendez-vous ou participants à une réunion, à une formation 
ou à un évènement. 
 
L’accueil est assuré de 7h30 à 19h30. En dehors de cette plage horaire, les visiteurs sont 
invités à s’adresser au PC sécurité (01 43 20 15 12). 
 
○  Traitement des rendez-vous : 
- le visiteur se fait connaitre auprès de l’agent d’accueil directionnel qui appelle le résidant 
afin de venir le chercher ; 
- Le résidant devra ensuite raccompagner le visiteur jusqu’à la sortie du bâtiment ; 
- pour leur confort, les résidents sont invités à prévenir des rendez-vous auprès des agents 
d’accueil ; 
- les rendez-vous planifiés en dehors des heures d’ouverture de l’accueil doivent 
obligatoirement être signalés au PC sécurité ; 
 - les visiteurs à mobilité réduite (PMR) peuvent accéder au bâtiment par un ascenseur PM 
situé à l’entrée une. 
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o   Arrivée / Départ des plis et colis « Coursiers » et « Express »  
Nota : pas de livraison en étage 
 
 

Infirmerie (salle de repos) 
 
En cas de nécessité, une infirmerie 
se situe au niveau 0 (salle de repos) 
 
Si urgence,  
contacter le PC Sécurité. 
 

Livraisons et stockage  
 
Les livraisons des 
commandes doivent 
respecter les horaires 
suivants : 
▪ 7h30h-18h00 
 
Les services doivent 
s’assurer qu’un 
collaborateur prendra 
en charge la réception 
des commandes. 
  Il est donc nécessaire de faire préciser sur les commandes et bons de livraison, le 
nom d’un contact, le département ou service et un n° de téléphone. 
 
○ Les plis par porteur et paquets de petite taille sont réceptionnés par le service 
courrier, l’accueil ou le PC Sécurité (en fonction de la dimension du colis) qui prévient le 
destinataire. Celui-ci doit les récupérer ou les faire prendre dans la journée (contacter les 
Services Généraux) 
 
o Les livraisons importantes (gros colis, paquets en nombre, mobiliers, matériels, 
brochures…) doivent être réceptionnées par le destinataire. En fonction de l’importance de 
la livraison, l’équipe de sécurité du site ou des services généraux, accompagnera le 
destinataire pendant la manutention dans le tunnel de livraison et permettra l’utilisation d’un 
ascenseur. 
 
  Les livraisons non réceptionnées seront refusées ou évacuées.  
 
Attention ! : L’accès au tunnel de livraison du site est limité en hauteur (2,20 m.) En cas de 
livraison encombrante, il est impératif d’en aviser le fournisseur dès la commande (palette, 
palette standardisée Européen, gros colis,) et prévenir le PC Sécurité la veille de la livraison. 
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Le stationnement y est interdit pour tout véhicule personnel. 
   
Adresse de livraison :   17 rue Antoine Bourdelle, Paris 15 
 
Contacts : 

 
Nom Fonction Domaine Lieu Téléphone Mail 

Agent d’accueil Accueil Standard 
Hall 

d’entrée 
0149232100  

Agent de 
sécurité 

PC Sécurité  1078 0149235712  

Technicien 
Service courrier et 

logistique  
0158  

servicemontp-gie@cci-paris-
idf.fr 

Technicien 
Service maintenance  

et logistique 
0160  

servicemontp-gie@cci-paris-
idf.fr 

F. THORAVAL 
Coordinateur Sureté/ 

Sécurité 
1084 0762532295 fthoraval@cci-paris-idf.fr 

D. PETITPAS 
Coordinateur des 
services généraux 

1092 0762022360 dpetitpas@cci-paris-idf.fr 

D. POATY 
Responsable des 
services généraux  

1090 0663310078 dpoaty@cci-paris-idf.fr 

 
Les PLAN D’EVACUATION sont situés à chaque niveau des 2 bâtiments, à proximité des 
escaliers, ascenseurs et couloirs d’évacuation.   
 

 

 
Signature client pour   : Signature responsable GIE- grp CCI : 
 
M.        M. Dimitri POATY 
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